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L’économie maritime ?

Emmanuel Desclèves
de l’Académie de marine

On a du mal à identifier ce que représentent globalement les activités écono-
miques liées à la mer. Prises dans leur ensemble elles pèsent pourtant mondia-
lement beaucoup plus que celles liées à l’aéronautique, aux communications 

ou à l’automobile. Par ailleurs, leur potentiel de développement est très important. Sur 
le plan stratégique, enfin, le domaine naval est logiquement celui qui progresse le plus 
(ou régresse le moins) dans les budgets militaires des nations.

Un secteur économique majeur en pleine expansion1

Transport maritime, exploitations offshore, pêche et aquaculture, tourisme, 
services portuaires, construction navale, défense et sécurité maritime, tous 
ces domaines sont identifiés et chiffrés au sein de l’économie mondiale. 

L’exploitation des ressources pétrolières et gazières offshore représente par exemple 
environ 700 milliards d’euros en 2010, celle des ressources halieutiques 122. La 
construction navale 120 milliards, le total des transports et services en mer de l’ordre de 
400, les activités des sociétés de classification environ 3,5 milliards, etc.

Mais ces chiffres sont rarement regroupés. Pourtant, ils caractérisent à n’en pas 
douter l’économie maritime, autrement dit l’ensemble des activités liées à la mer. Quand 
on fait le total, cela donne un montant d’environ 1 500 milliards d’euros. Soit le deu-
xième poste dans le monde derrière l’agroalimentaire qui avoisine les 2 000 milliards, 
mais bien devant les télécommunications et internet (800) et le domaine aéronautique 
(620). En d’autres termes, le « maritime » pèse autant dans l’économie mondiale que 
l’addition de tout ce qui se rapporte à l’aérien et aux télécommunications. Ceci mérite 
d’être souligné pour bien mesurer les enjeux en cours.

Au-delà de ces données, il faut prendre toute la mesure du potentiel d’expan-
sion à moyen terme de ces activités prises dans leur ensemble. Là encore, les chiffres 
1 Les données sont tirées du numéro spécial Les enjeux maritimes 2011 édité par Le Marin, de 
l’Atlas géopolitique des espaces maritimes, Éditions Technip, et des publications de l’OCDE et de 
l’OMI.
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donnent à réfléchir. Sur le total de 1 500 milliards d’euros en 2010, les secteurs tra-
ditionnels (pêche, construction navale…) en assuraient 1 310, contre 190 pour les 
nouveaux secteurs (énergies marines renouvelables, mines sous-marines…). Dans 8 ans 
seulement, en 2020, on estime que l’ensemble de l’économie maritime représentera 
2 550 milliards d’euros de chiffre d’affaires, dont 450 pour ces nouveaux secteurs : une 
progression pour le moins spectaculaire.

Un pari ?

« La mer est la matrice originelle. Les acquisitions les plus récentes de la 
science tendent à confirmer l’adage. De même que les plus audacieuses 
avancées de la technologie moderne conduisent à un corollaire : la mer 

est l’avenir de la terre. Entre ces deux constatations, de l’abîme du passé au vertige du 
futur, s’enserre l’histoire de l’humanité, inséparable du destin des océans2. »

L’homme arrive aux limites de l’exploitation de la terre ferme. Partout dans le 
monde, inexorablement, il se rapproche tous les jours un peu plus du littoral et repousse 
ses frontières terrestres vers les océans, qui constituent désormais notre principale ré-
serve en termes de ressources et d’espace vital. Pour la Chine, par exemple, « l’océan 
se présente comme le prolongement naturel de son territoire et de son économie, un 
segment infrastructurel à entretenir. »3

Supposons que l’on vous pose la question d’un pari sur l’avenir, à trente ou a 
fortiori cinquante ans. En d’autres termes, quelle est notre vision stratégique ? Où est 
l’avenir de nos enfants et dans quoi faut-il nous investir en priorité aujourd’hui pour 
rendre possible ce futur souhaitable ?

D’où viendront les ressources supplémentaires (énergie, matières premières, 
nourriture, médicaments…) dont nous aurons besoin dans trente ans ? Où sont nos 
réserves potentielles et nos marges de manœuvre ? Où va-t-on désormais chercher du 
pétrole et du gaz ? Où se développent principalement les énergies renouvelables ? Où 
trouver l’eau douce et le surcroît de protéines nécessaires à l’alimentation humaine dans 
dix ans ? Où sont les matières vivantes qui permettent d’élaborer de nouveaux médica-
ments ? Où va-t-on exploiter de nouvelles richesses minières ? Une réponse unanime : 
en mer.

Un océan largement inconnu

Ce qui peut paraître d’autant plus paradoxal, c’est que nous connaissons mieux 
la lune que notre propre espace océanique. On estime à environ 10 % seule-
ment le nombre d’espèces marines vivantes identifiées et le fond des océans 

reste à explorer dans des proportions encore plus grandes.

2 Le Courrier de l’Unesco, décembre 1983.
3 Ren Dexin, La Construction de la Chine : le Spaced-based support system océanique, Beijing, 
Naval and merchant ships, n°10, 2010.
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On découvre aujourd’hui que les grandes dorsales océaniques, sorte de chaînes 
de montagnes sous-marines qui s’étendent sur des dizaines de milliers de kilomètres, 
sont le siège de phénomènes géophysiques originaux qui génèrent un hydrotherma-
lisme sous-marin très actif. Ce processus donne naissance à des dépôts sulfureux poly-
métalliques susceptibles d’exploitation minière (métaux classiques et précieux, terres 
rares). Mais la communauté intéressée des géophysiciens a été largement relayée par 
celle des biologistes marins, pour qui ces processus sont devenus l’un des sujets les plus 
révolutionnaires dans leur spécialité et qui y ont découvert (avec stupeur) une « vie 
exubérante ». En particulier, les théories qui déniaient jusque-là toute possibilité de vie 
sans oxygène et sans lumière ont été balayées par les nouvelles découvertes qui ouvrent 
des champs prometteurs en matière de chimiosynthèse. 

Structuration de l’économie maritime

Tous les domaines de l’économie maritime sont globalement orientés vers une 
croissance soutenue. Quatre d’entre eux devraient connaître un développement 
intense au cours des prochaines années, et sont à ce titre considérés comme stra-

tégiques :
- deux domaines déjà structurés - dont la contribution au sein de l’économie maritime 
est majeure - font apparaître des relais de croissance permettant d’anticiper une accé-
lération de la croissance historique des marchés de l’exploitation des ressources pétro-
lières et gazières offshore, ainsi que des services en mer associés ou non aux énergies 
fossiles : au premier plan le transport maritime et les services aux hydrocarbures ; à plus 
long terme les services aux énergies marines ou encore à l’exploration puis l’exploitation 
des ressources non-énergétiques ;
- deux domaines intégrant des marchés en émergence à fort potentiel de contribution, 
à moyen ou long terme selon la maturité des technologies et la dynamique de dévelop-
pement engagée actuellement : à court terme, le dessalement de l’eau de mer, l’éolien 
offshore (posé et flottant) et l’hydrolien ; à plus long terme, l’exploitation des minerais 
non énergétiques dans les grands fonds, ainsi que les autres énergies marines et énergies 
en mer (ETM - Énergie thermique des mers -, houlomoteur, pression osmotique, so-
laire flottant , nucléaire flottant et immergé).

La croissance sera essentiellement portée par le franchissement des nouvelles 
barrières en mer (technologiques, juridiques…), notamment à travers le développement 
des activités en offshore ultra-profond, qui correspondent globalement à des zones de 
plus en plus éloignées des côtes, soumises à des conditions extrêmes (grands fonds, 
Arctique…).

Les enjeux liés au phénomène des changements climatiques et au dévelop-
pement durable, la diversification des activités en mer, ainsi que l’intensification des 
échanges mondiaux par voie maritime - qui impliquent un renforcement des opérations 
de surveillance, de sécurité et de sûreté maritimes - constituent également des théma-
tiques qui tirent vers le haut le développement de ces quatre domaines de l’économie 
maritime, identifiés comme les plus porteurs à horizon 2020 et 2030.
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Des moyens navals à la hauteur des enjeux maritimes

Assez logiquement, on constate que les pays en voie de développement affichent 
des ambitions navales à la hauteur des enjeux politiques et économiques qu’ils 
se sont fixés. Alors que l’Europe désarme, ces pays lancent d’importants pro-

grammes d’acquisition ou de renforcement de leurs moyens navals. C’est particulière-
ment vrai en Chine, en Russie, en Inde et au Brésil. Avec des objectifs plus limités, c’est 
aussi le cas dans de nombreux autres pays : Corée, Malaisie, Indonésie, Australie, Japon, 
Canada, Singapour, etc.

Une étude récente (source Jane’s Defense Budget) présente les comparaisons 
des budgets de défense dans le monde, avec une distinction par armée et par catégorie 
de pays (monde, monde hors États-Unis, BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine), États-
Unis, France et Royaume-Uni). Il en ressort clairement que les budgets « marine » 
connaissent des croissances plus fortes (ou des baisses moins prononcées) que les autres 
budgets, dans tous les cas de figure.

Quelques chiffres pour la période considérée (2009-2016) : 
- la moyenne des budgets navals de la planète augmente de 2,24 %. Celle de l’aviation 
augmente de 1,54 % et celle du terrestre diminue de 0,91 % ; 
- hors États-Unis, la moyenne des budgets navals du monde augmente de 6,03 %, celle 
de l’aviation augmente de 5,3 % et celle du terrestre augmente de 3,2 % ;
- pour les seuls BRIC, la moyenne des budgets navals augmente de 9,3 %, celle de l’avia-
tion augmente de 8,8 % et celle du terrestre de 5,3 %.

Ces chiffres traduisent bien l’importance croissante de la mer dans les enjeux 
économiques et stratégiques actuels et futurs.


